Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'épidémie du virus Zika, adoptée par la Commission le 20 juillet 2016
1.
Résolution présentée conformément à l'article 128, paragraphe 5, et à l'article 123, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la Commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
2.
Numéro de référence du PE: B8-0449/2016 / P8_TA-PROV(2016)0122

3.
Date d’adoption de la résolution: 13 avril 2016

4.
Objet: Épidémie du virus Zika

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution demande à la Commission européenne, aux États membres et pays tiers ainsi qu'à l’OMS et à la communauté internationale d'agir de manière concertée en réponse à l’épidémie du virus Zika.

La résolution contient une série de demandes adressées à la Commission, liées notamment à la surveillance des maladies, la lutte contre les vecteurs, la sensibilisation, l'information et la recherche, dans le contexte du lien entre l'infection par le virus Zika et les pathologies neurologiques, y compris la microcéphalie chez l’enfant à naître.

6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission salue la résolution comme un élément de soutien important au renforcement des structures de détection, de surveillance, d'évaluation et de gestion des risques et de coordination dans le domaine des menaces pour la santé. En ce qui concerne la protection de la santé publique dans l’UE, la Commission souhaite développer sa lutte contre l’épidémie dans la continuité de la Décision 1082/2013/UE relative aux menaces transfrontalières graves pour la santé, et entend soutenir les États membres dans leur riposte, notamment à travers les activités du centre européen de prévention et de contrôle des maladies (ECDC).

En réponse à ce défi, la Commission souligne la nécessité d’une coopération étroite entre les États membres et la Commission afin de protéger les citoyens de l’Union, d'autant que les États membres sont responsables de la gestion des risques et de la communication s’y rapportant.

La Commission aborde déjà, avec les États membres, nombre des préoccupations exprimées par le Parlement européen dans cette résolution, notamment le renforcement de la capacité des laboratoires, la sensibilisation, le renforcement de la surveillance, les mesures de contrôle des moustiques et l’information des citoyens de l’UE voyageant dans les zones touchées.

La Commission continuera de travailler avec l'ensemble des services et parties prenantes concernés afin d'atteindre les objectifs de la résolution. La Commission estime, au regard des mesures déjà en place, qu'un plan d’action spécifique pour le virus Zika n’est pas nécessaire. La Commission examinera régulièrement les actions et mesures prises et adaptera si nécessaire son approche en fonction de l'évolution de la situation.

Concernant les points particuliers soulevés par la résolution:

Réponse de la Commission européenne à l’épidémie du virus Zika
La responsabilité pour l’introduction de mesures de santé publique incombe principalement aux États membres. La Commission travaille avec les États membres en veillant à ce que leur riposte face à cette menace de santé transfrontalière soit cohérente et conforme à la décision 1082/2013/UE relative aux menaces transfrontalières graves pour la santé. L’évaluation et la gestion des risques liés à l’épidémie du virus Zika sont étroitement coordonnées avec l’Organisation mondiale de la santé.

Les services de la Commission sont engagés dans les actions suivantes:

· coordination des mesures de santé publique à travers le Comité de sécurité sanitaire et de son groupe de travail sur le virus Zika;

· mobilisation d'un soutien budgétaire pour une recherche coordonnée au niveau international visant à combler les lacunes en matière de connaissance des infections par le virus Zika, de diagnostic, de traitement et de vaccination;

· soutien de la surveillance des cas de microcéphalie liés au virus Zika à travers l'Europe; 

· participation à la coordination internationale de la riposte lancée par l’OMS contre l'épidémie du virus Zika, avec la possibilité de lancer des mesures d’intervention en cas de crise.

Évaluation et gestion des risques
Au regard des évaluations actualisées du risque, régulièrement préparées par le Centre européen de prévention et de contrôle des maladies (ECDC), différentes mesures de précaution destinées à maîtriser l’infection et à minimiser le risque pour les voyageurs se rendant dans les pays touchés, sont débattues au sein du Comité de sécurité sanitaire.

Ces options incluent une information des voyageurs complémentaire de celle de l'OMS, tout particulièrement destinée aux femmes enceintes ou désireuses de le devenir. Le Comité de sécurité sanitaire a créé un groupe de travail sur le virus Zika, chargé de rassembler et d’évaluer les informations scientifiques pertinentes sur l’épidémie et d’assister le Comité dans ses futures délibérations en matière de gestion des risques et de coordination de lutte contre l’épidémie au niveau national.

Le Comité de sécurité sanitaire a examiné des directives provisoires à l'attention des prestataires de soins, qui précisent un calendrier de bilans et de mesures ainsi que des algorithmes de test pour les femmes enceintes revenant d'une région touchée par le virus Zika. Ces directives provisoires comprennent des mesures visant à renforcer la capacité des laboratoires des pays de l’UE et de l'EEE afin de garantir la disponibilité de tests de diagnostic de haute qualité grâce à la coopération de réseaux de laboratoires européens
, 
, 
, engagés dans l'échange d’éléments d'information, d'essai et de référence.

Afin d'éviter toute transmission du virus par le sang ou d'autres substances d'origine humaine employées par la médecine, l'évaluation des risques menée par l'ECDC inclut une information sur les risques de transmission du virus Zika par la transfusion, la transplantation et la procréation assistée. Cette information comprend des recommandations sur les précautions à prendre (telles que le test ou l'exclusion du donneur) pour prévenir ce risque. À son tour, la Commission a communiqué chaque actualisation de l’ECDC aux autorités responsables, dans chaque État membre, des substances d’origine humaine (sang, organes, tissus et cellules) afin de faciliter la mise en œuvre immédiate des recommandations visant à atténuer les risques. Ces autorités nationales disposent également de plates-formes d'alerte soutenues par la Commission.

La Commission, l'ECDC, l’association européenne des banques de sang et les autorités nationales (des pays susceptibles d'être affectés) unifient les connaissances et mesures possibles dans le cadre d’un plan de lutte contre le virus Zika afin d'aider à évaluer et à assurer la sécurité des substances d’origine humaine. Ce plan tient également compte de la nécessité d’une bonne communication et d’une disponibilité suffisante en sang et autres substances d’origine humaine.

La Commission travaille en coopération étroite avec les États membres sur la question des mesures de lutte anti-vectorielle. L’ECDC surveille en outre la propagation en Europe du moustique d'Aedes albopictus, vecteur de la maladie de Zika, et soutient les États membres dans leurs mesures de contrôle sur la base de l’expérience acquise en Europe avec un vecteur viral comparable, tel que le Chikungunya et la fièvre due à la dengue. Des conseils techniques sur la désinfection des avions et des navires sont également dispensés par des réseaux financés par le programme d'action de l'Union dans le domaine de la santé (EU SHIPSAN ACT, AIRSAN)
, 
.

Il n’existe actuellement aucun vaccin contre l’infection par le virus Zika ni médicament permettant son traitement. L’agence européenne des médicaments a mis en place une équipe d’experts européens chargée de conseiller sur les aspects scientifiques et réglementaires en matière de recherche et de développement de médicaments ou de vaccins et tisse par ailleurs des liens avec des entreprises prévoyant de travailler sur des vaccins expérimentaux.

Afin de renforcer la recherche et la connaissance sur le virus Zika, la Commission a alloué dix millions d’euros au titre du programme de recherche Horizon 2020. L’appel à propositions de recherche met l’accent sur le lien entre le virus Zika et la microcéphalie et autres complications neurologiques, ainsi que sur l'amélioration du diagnostic et l’évaluation des options de traitement et de vaccination. Cet appel à propositions est actuellement complété par d’autres appels relatifs aux vaccins et à la lutte antivectorielle dans le cadre du programme Horizon 2020. La Commission a également lancé un appel pour l’élaboration d’outils de diagnostic plus avancés.

En outre, la Commission a demandé à plusieurs projets de recherche pertinents de recentrer de toute urgence leur travail sur l'amélioration de la compréhension et de la connaissance du virus Zika. Il s'agit notamment du projet PREPARE
, (plate-forme de protection civile européenne contre les épidémies (ré-)émergentes), qui a mobilisé son réseau afin de recueillir des données maternelles et néonatales pour le cas où une épidémie de transmission locale du virus Zika se produirait en Europe. Ces recherches peuvent également bénéficier aux personnes souffrant d’autres pathologies, telles que le paludisme et la dengue.

Afin de promouvoir la coopération de la recherche, la Commission, en lien avec les principaux organismes de financement, a instauré une «collaboration de recherche mondiale pour la préparation aux maladies infectieuses»
 afin d'améliorer la collaboration mondiale des organismes de financement aujourd'hui mobilisés autour de la lutte contre l'épidémie de virus Zika.

En ce qui concerne la coopération internationale, les services de la Commission sont en contact étroit avec l'OMS, qui coordonne la riposte à l'échelle mondiale. La Commission examine les programmes qu'elle a engagés dans les régions affectées afin d'évaluer les besoins complémentaires. Par sa collaboration en matière de développement, l'Union soutient les systèmes de santé des pays tiers. Elle soutient également l'OMS par le biais du «Partenariat UE-Luxembourg-OMS sur la couverture sanitaire universelle». Le droit et les plans nationaux relatifs à la santé devraient également garantir une meilleure collaboration intersectorielle pour le contrôle préventif du vecteur, la gestion de la crise de santé, l'accès aux contraceptifs, la détection précoce, le conseil et les soins aux femmes enceintes. Pour avoir un effet durable, cette approche nécessitera également le renforcement des soins de santé élémentaires dans les régions les plus pauvres.
-------------

�  http://ecdc.europa.eu/en/publications/Publications/microbiology-public-health-training-programme.pdf


�  http://www.emerge.rki.eu/Emerge/EN/Home/Homepage_node.html


�  http://ecdc.europa.eu/en/activities/diseaseprogrammes/emerging_and_vector_borne_diseases/Pages/ENIVD.aspx


�  http://www.shipsan.eu/


�  http://www.airsan.eu/


�  http://www.prepare-europe.eu/


�  http://www.glopid-r.org/
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